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Avant-propos
Chaque fois que l’homme s’est senti supérieur à un autre, cela a abouti à une tragédie ; chaque fois qu’un clan, une tribu a convoité les biens et les richesses d’un autre clan ou d’une autre tribu, cela a fini par un massacre.
Chaque fois que la force s’est exprimée, elle l’a fait au détriment de l’individu, des peuples, et du droit ; mais chaque fois que le droit a voulu s’imposer, il s’est montré impuissant face à la force.
Chaque fois que l’homme, dans l’histoire de l’humanité, s’est pris pour Dieu ou s’en est proclamé le porte-parole, ce fut la catastrophe.
Rien n’a changé au cours des siècles.
La révolte arabe qui a déferlé sur le Moyen-Orient au début de l’année 2011 s’inscrit dans le cadre de cette confrontation généralisée.
Cela a commencé dans la région dès le lendemain de la Seconde Guerre mondiale. Les pays nouvellement indépendants ou en voie de l’être avaient conservé des liens forts avec les Etats colonisateurs, comme la France et la Grande-Bretagne, cette dernière s’appliquant à mettre des bâtons dans les roues de la politique française au Proche-Orient. Après avoir découpé ce Levant pour le plus grand bénéfice des intérêts britanniques, faisant fi parfois des frontières naturelles comme en Irak, la perfide Albion va essayer de susciter des troubles dans les pays tombés dans l’escarcelle française : Liban et Syrie. Mais leurs politiques conjuguées ne laisseront sur place que guerre et destruction : Chypre, Palestine, Irak, Kurdistan…
Les deux grandes puissances de l’époque rêvent sans doute alors d’installer ce qu’elles appelaient pompeusement une démocratie dans ces pays où des peuples restés près de quatre cents ans sous le joug ottoman, sujets de la Sublime Porte, se réfugiaient dans une citoyenneté communautaire, ne se sentant aucunement membres d’un vaste empire. La communauté pouvait être religieuse mais également tribale, clanique ou familiale. Se pose alors la question de l’exportation d’une citoyenneté sur le modèle d’une démocratie occidentale : elle semble au début réussir, notamment au Liban, en Syrie, en Egypte, sans doute en raison de la présence de nombreuses congrégations religieuses qui inculquent aux gens de ces pays connaissances et savoirs dès le plus jeune âge, à l’école, au collège, au lycée et à l’université. Mais cet enseignement privé, réservé à une élite, a eu du mal à s’ancrer dans les couches modestes des populations, délaissées et souvent marginalisées.
 
Au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, la création de l’Etat d’Israël provoque un véritable tremblement de terre dans la région. Tous les régimes sont ébranlés, que ce soit en Egypte, en Syrie, ou bien entendu en Irak. Il ne s’agit bientôt plus d’exporter la démocratie, mais de défendre les intérêts occidentaux dans l’espace arabe ; intérêts fortement attaqués en raison du soutien occidental au nouvel Etat hébreu. Nasser qui « règne » en Egypte promeut le concept de nationalisme arabe, appelle à l’unité des peuples, à l’unification de la culture… La nationalisation du canal de Suez déclenche la guerre du même nom, menée par deux grandes puissances à bout de souffle. La France et la Grande-Bretagne entraînent avec elles l’armée de ce tout jeune Etat nouvellement créé : Israël, qui se verra désormais gratifié du label d’« excroissance du monde occidental » dans la région.
A la sortie de la guerre de Suez, qu’on appelle encore dans nos manuels scolaires « expédition de Suez », les deux grandes puissances perdent ce titre au profit de deux nouvelles : les Etats-Unis et l’Union soviétique. Le monde est coupé en deux, la Guerre Froide s’installe. Après avoir tenté de mettre sur pied le mouvement des non-alignés avec le Yougoslave Tito et l’Indien Nehru, Nasser se laisse entraîner dans le giron des Soviétiques par ressentiment contre ces Américains qui lui avaient opposé une fin de non-recevoir lorsqu’il avait demandé leur aide afin de construire le barrage d’Assouan, censé augmenter l’arabilité des terres en Egypte. « Tu n’as même pas une goutte de pétrole à nous proposer », lui diront les frères Dulles, Allen, le directeur de la CIA, et John Foster, le chef du Département d’Etat dans l’administration Eisenhower.
Nasser voulait initialement construire un Etat moderne sur le modèle occidental, une République d’inspiration française ; il inaugure son mandat en enfermant tous les Frères musulmans. Mais ce n’est pas lui que choisira l’Occident ; il lui préférera l’Arabie Séoudite, où le Coran fait figure de Constitution et la loi islamique de droit civil et pénal, où une lecture littéraliste du Coran s’impose, mais avec laquelle les Etats-Unis, puissance prépondérante du monde dit « libre », avaient contracté une alliance stratégique. Celle-ci mènera au problème de la déferlante islamiste et salafiste à laquelle nous assistons aujourd’hui. Mais ces courants ne sont animés que par les valeurs défendues par l’école juridique et théologique hanbalite, la quatrième école, retenue par le monde sunnite, et dont la doctrine pourrait se résumer à : « après le Prophète, rien de nouveau ». Cependant, les Etats-Unis avaient tout lieu d’être satisfaits : ils contrôlaient désormais le premier producteur mondial de pétrole, et le deuxième avec l’Iran du Chah.
Ce dernier, renversé en 1979 par les mollahs perses, trouvera refuge après moult difficultés auprès de capitales occidentales, et en Egypte, celle de Sadate, où il décédera.
L’irruption de l’Iran chiite et perse sur la scène arabe est venue brouiller les cartes. Désormais, disposant d’une diplomatie contestataire bâtie avec la Syrie, la nouvelle Perse a pour la première fois réussi, en instrumentalisant le chiisme, seconde branche de l’islam en termes démographiques (9 % des musulmans dans le monde), à s’implanter dans l’espace arabe ; le chiisme avait enfin son « Vatican ».
Le « Vatican » sunnite, lui, jusque-là dominé par l’Arabie Séoudite depuis les accords égypto-israéliens de Camp David en 1978, se voit aujourd’hui contesté par le Qatar, cette « grenouille qui veut se faire aussi grosse que le bœuf » pour exister ; par l’Egypte, également, dont le président élu appartenant aux Frères musulmans annonce à qui veut l’entendre le retour de son pays sur la scène arabe ; et enfin par la Turquie, où les fantasmes d’une renaissance de l’Empire ottoman habitent les rêves les plus fous des dirigeants d’Ankara.
 
Aujourd’hui, et ce depuis 1992, l’affrontement fratricide entre les deux branches de l’islam a ressurgi. Et c’est à une véritable guerre mondiale que nous assistons, qui oppose le sunnisme au chiisme.
Ce ressentiment – le mot est faible – remonte à l’an 632, date du décès du prophète Muhammad. La bataille de la succession est ouverte. Et malgré Muhammad et le Coran, socle commun au sunnisme et au chiisme, il s’agit en réalité de deux religions profondément différentes qui ont engagé les croyants sur des chemins totalement séparés.
 
			


Les passions se sont ravivées en 1992, lorsque le commandant Massoud, figure mythique de la résistance afghane à l’Armée rouge, magnifié par les intellectuels occidentaux qui voyaient en lui un parangon de la démocratie, a attaqué la tribu à 90 % chiite des Hazaras au centre du pays, massacrant six mille personnes et violant trois s en une semaine, ce qui n’a pas manqué d’attiser les rancœurs et cette haine tenace des chiites à l’égard des sunnites. Il faut rappeler, s’il en est besoin, que Massoud défendait l’ethnie tadjike alors qu’en face, tous les autres groupes était issus de l’ethnie pachtoune, l’ethnie la plus importante non seulement en Afghanistan, mais également au Pakistan.
Quelques mois plus tôt, une réunion tournait au tragique : les Américains annonçaient en effet leur retrait d’Afghanistan. Un homme se sent trahi : le sunnite Oussama Ben Laden, que les émissaires de l’Oncle Sam ont soutenu depuis dix ans, qu’ils ont armé et aidé à s’organiser, se transforme désormais en un ennemi redoutable. Il considère, plus encore que les autres clans ou fractions afghans, que les Américains sont des traîtres qui l’abandonnent. Il n’aura pas tort : pendant quatre ans, jusqu’à la victoire finale des Talibans, le pays est en proie à une guerre civile sans précédent. Ben Laden, qui avait fait de l’Afghanistan une sorte de laboratoire pour ses idées et son ambition de recréer un califat islamique, voit tous ses rêves partir en fumée. C’est dans le cadre de cette guerre civile que le commandant Massoud opprimera les chiites.
 
La guerre entre les deux branches principales de l’islam, guerre entre deux islams au nom de divergences et de différences dogmatiques, est désormais rallumée et ne s’éteindra pas de sitôt. On assiste chaque semaine au Pakistan à des attentats contre des lieux de culte appartenant à l’une ou l’autre branche. Cette guerre se déplace en Inde où s’affrontent également sunnites et chiites, en Irak où la guerre civile qui ne dit pas son nom est aussi un combat entre les deux appartenances, au Liban et à Bahreïn, où la révolte est suspectée d’être plus une rébellion de chiites que d’affamés de liberté. Cela dit, les chiites de Bahreïn, citoyens de seconde zone, se sentent aujourd’hui le courage de relever la tête depuis que l’Iran est derrière eux. L’affrontement se propage au Yémen, où les minorités chiites, soutenues et armées par l’Iran, tiennent tête au pouvoir central et à l’armée séoudienne en 2009 ; en Syrie où, à l’inverse, les troubles pourraient bien être téléguidés par des sunnites contre le pouvoir alaouite, et donc chiite, en place ; il s’étend même à l’intérieur de la Chine, où une cinquantaine de millions de musulmans se concentrent dans le Xinjiang et le Ningxia, le pays des Hui, dont une petite minorité de chiites.
 
Pourquoi cette guerre ? D’où vient-elle ? Serait-ce du fait que les chiites reprochent aux sunnites d’avoir assassiné le petit-fils du Prophète ? Les chrétiens ont bien accusé les Juifs pendant plus de deux mille ans d’être un peuple déicide… Ils ne se font pas (plus) la guerre pour autant.
Les raisons sont nombreuses et peuvent s’articuler autour de trois socles, religieux, ethnique et stratégique ou strictement politique, qui peuvent remettre en question toute la stabilité de l’islam.
 
Pour comprendre ce qui se passe aujourd’hui, il faut se replonger dans l’histoire de ces deux branches de l’islam. L’islam est éclaté depuis la disparition du califat en 1924, aboli par Atatürk : il n’y a plus aucune autorité, Commandeur des croyants chez les sunnites, qui soit réellement capable d’agir sur le dogme et de prendre la responsabilité de l’imposer aux musulmans du monde entier, à l’exception du roi du Maroc, originellement sultan chérifien sunnite et dont l’autorité se limite au seul Maroc.
Sur le milliard deux cents millions de musulmans que compte la planète, il y a 90 % de sunnites et 9 % de chiites. Nous ne parlons là que des chiites duodécimains. Mais qui sont-ils ? Car le 1 % restant est constitué des chiites septimains, des kharijites, des ismaéliens et d’autres courants minoritaires de l’islam, non reconnus par le sunnisme. Pour comprendre ce qui se passe aujourd’hui, il faut se replonger dans l’histoire de ces deux branches principales de l’islam, qui est inséparable de la constitution de la sphère politique au Moyen-Orient. Lorsque la dynastie des Séfévides choisit le chiisme comme religion d’Etat dans l’Empire perse au xve siècle, c’est bien pour séparer les Perses des Arabes. Ce sont les prémices de la géopolitique liée à la religion. Et c’est fondamental.
 
			


Bien que la notion de clergé n’existe pas dans l’islam des origines, les chiites vont en instaurer un, extrêmement hiérarchisé et qui ne manque pas de rappeler celui de l’Eglise catholique.
Aujourd’hui, le prisme religieux est indispensable pour avoir une lecture un tant soit peu complète des événements qui secouent le Moyen-Orient et le monde musulman. Sans cet élément, notre lecture se réduirait à une vision occidentale tronquée de l’histoire qui se déroule sous nos yeux et dont les dessous sont souvent, sinon toujours, plus importants que le factuel relaté par les médias.




1 – La mort du Prophète
 et les premiers califes
En mars 632, Muhammad revient à La Mecque pour conduire le pèlerinage, dont il fixe les rites. C’est la dernière fois qu’il reverra sa ville natale. De retour à Médine, il souffre de fièvre. A l’été il est contraint de s’aliter, et meurt sous les yeux de son épouse Aïcha.
La mort du Prophète pose tout de suite la question de la succession. Soudainement tombé malade, Muhammad n’a en effet pas eu le temps de désigner formellement son successeur. Trop absorbé par les conquêtes militaires et par la prédication, il n’a préparé ni les institutions ni les hommes qui devaient poursuivre son œuvre. « Vous êtes les mieux à même de connaître vos affaires ici-bas », disait-il. Le Coran ajoute : « Muhammad n’a jamais été le père de l’un d’entre vous. » (Sourate 33, verset 40.) Ce qui voudrait dire que la charge dynastique est totalement absente.
Bien avant la scission entre chiites et sunnites, il était évident que ce vide juridique et politique serait fatal à la communauté (Oumma), en pleine expansion : l’absence d’institution politique ou spirituelle capable de gérer les problèmes de territorialité du pouvoir dans les différentes provinces conquises se fait cruellement ressentir. Certes, les musulmans disposent du Coran et de la Sunna1, mais ces deux instruments s’avèrent inutiles lorsque la parole est donnée aux armes. Cette situation sera à l’origine des grandes divisions au sein de l’islam : sunnites et chiites deviendront frères ennemis et irréconciliables.
 
Même si la légende les magnifie – on appelle les quatre premiers califes rashidoun, c’est-à-dire « bien guidés » –, les compagnons de Muhammad vont se battre pour lui succéder. Les querelles de pouvoir ont tôt fait de l’emporter sur l’unité de la communauté. Ainsi, de la mort du Prophète à l’assassinat d’Ali en 661, les batailles fratricides entre musulmans feront plus de victimes que les conquêtes de nouveaux territoires.
Assurément, le plus proche parent de Muhammad est Ali bin Abi Taleb2, son cousin et son gendre, qui reçoit toutes ses confidences. Parmi les musulmans, deux approches s’opposent : les uns militent pour le choix d’un successeur au sein de la famille du Prophète, ceux que l’on appelle les « gens de la maison » (Ahl al-Beit). Ces derniers se rangent derrière Ali pour réclamer le califat au nom du seul mâle de la famille. L’autre partie de la communauté, plus importante, considérant qu’Ali est encore jeune et doit attendre son tour, entend respecter les traditions ancestrales, c’est-à-dire la cooptation du plus digne, du plus courageux, du plus apte à diriger cette communauté qu’est devenue la tribu. Ceux-ci l’emporteront.
La succession est néanmoins controversée : certains estiment que l’homme désigné par le Prophète pour dire les prières durant les derniers jours de sa vie doit être désigné calife, et dans ce cas Omar ibn Khattab était le mieux placé. D’autres considèrent qu’Abou Bakr al-Siddiq, parce qu’il appartient à la tribu des Khoreichites, très puissante à La Mecque, est le plus à même de prendre le pouvoir. Enfin il y a les amis d’Ali. Celui-ci, pour des raisons obscures, ne participe pourtant pas à la réunion au cours de laquelle Abou Bakr est proclamé calife. On l’a dit occupé par les préparatifs de l’inhumation de Muhammad, mais ce prétexte dissimule peut-être chez lui une certaine amertume de ne pas s’être vu reconnaître comme le successeur naturel. Ce qui pourrait expliquer qu’Ali ne prête allégeance au calife que six mois après sa désignation. Il invoque alors deux raisons pour justifier ce retard : sa femme mourante dont il devait s’occuper, et la promesse faite au Prophète de préparer la version officielle du Coran.
 
Abou Bakr (v. 570-634) est l’ami le plus fidèle de Muhammad, et le père d’Aïcha, l’épouse préférée du Prophète, appelée à jouer un rôle politique au moment de la succession. Abou Bakr est désigné calife (khalifat), c’est-à-dire « successeur », en raison de cette amitié et de son grand âge. Durant ses deux années de califat, il s’illustre en matant les rébellions des tribus et en les remobilisant, car elles étaient déçues de voir le Prophète mourir – certains l’avaient même divinisé – et avaient abjuré l’islam, refusant de payer ce qu’elles considéraient comme un impôt : la zakat, aumône régulière et légale, troisième obligation du musulman. Certains se demandaient en effet pourquoi le Prophète n’avait pas été averti par Allah de sa mort prochaine, de façon à organiser sa succession. A ceux-là, Abou Bakr rappelle un verset coranique : « Mahomet n’est qu’un apôtre. Avant lui, les autres apôtres sont passés. Eh quoi ! S’il meurt ou s’il est tué, retournerez-vous sur vos pas ?3. »
Durant son califat de deux ans, Abou Bakr s’ingénie à amoindrir l’influence d’Ali et de la famille du Prophète, qui ne peut assurer sa défense bien que toujours très populaire parmi les croyants. Durant la vie du Prophète, lui-même et ses proches parents ne pouvaient pas recevoir la zakat. Ils étaient néanmoins habilités à recevoir une partie du khums, le cinquième du butin de guerre, et une partie du fay’, les biens qui tombaient aux mains des musulmans en dehors de l’effort de guerre. Abou Bakr procède à la confiscation de ces biens. Les Banu Hashim, le clan de Mahomet, protestent en vain contre cet état de fait en refusant de prêter allégeance à Abou Bakr pendant quelques mois. Ainsi, dès la mort du Prophète, des dissensions fondamentales vont créer des rivalités, des haines et des conflits entre la famille de Mahomet représentée par Ali, et les autres tribus qui faisaient confiance à Abou Bakr.
Abou Bakr n’aura pas le temps de s’imposer à la Oumma dans son ensemble, même s’il a considérablement affaibli Ali et sa famille. Il aura cependant réussi à aplanir les désaccords entre Mecquois et Médinois et à conquérir toute la péninsule Arabique.
 
A sa mort en 634, Omar ibn Khattab (584-644), lui aussi beau-père du Prophète4, devient calife. Eloigné du pouvoir, Ali doit accepter le califat d’Omar, désigné par Abou Bakr comme successeur. Bien qu’Omar ait épousé la fille d’Ali, Omm Khulthum, les relations entre les deux hommes étaient mauvaises : Ali n’appréciait pas le principe d’organisation du dîwân (le Conseil royal), car il estimait que tous les biens acquis au cours des conquêtes devaient être partagés entre les combattants.
Ce Mecquois redouté pour sa violence est d’abord un farouche adversaire de Muhammad. Exaspéré par la conversion à l’islam de sa propre sœur et du mari de celle-ci, il les surprend en pleine lecture du Coran et les agresse à l’épée. Mais voyant le sang répandu il s’en repent, puis demande à lire le texte, qui le convainc. Calife, Omar se révèle être un grand capitaine. Il lance l’expansion de l’islam dans trois directions : vers l’Afrique, terme qui désignait la côte algéro-tuniso-marocaine d’aujourd’hui, le Proche-Orient5, et, au-delà, le monde indien où apparaîtra au ixe siècle le sultanat de Delhi. Omar invente l’art militaire musulman, mettant à profit la tradition de la razzia pratiquée par les Arabes : de petites unités en position de commandos, le harcèlement de l’ennemi… Il remportera énormément de succès. Mais Omar est assassiné en 644. Ali fait alors partie du Conseil désigné pour lui choisir un successeur mais il n’est pas élu, car il ne s’engage pas à continuer l’œuvre des premiers califes.
Après Omar ibn Khattab, c’est donc Othman ibn Affan (579-656) qui est coopté pour devenir le Commandeur des croyants. Othman appartient au clan des Banu Umayya, qui régnait à La Mecque et qui avait tenté d’en chasser Mahomet et ses partisans, avant de mener les batailles des Mecquois contre les musulmans réfugiés à Médine6. Ils n’embrassent la nouvelle religion qu’en voyant les Mecquois adopter l’islam de plus en plus nombreux, quelques mois avant la mort du Prophète. Pour pérenniser son influence politique, Othman exerce un pouvoir personnel et clientéliste en plaçant ses proches à tous les postes importants, notamment celui de gouverneur de Damas, qui échoit à son parent Mo‘awiya. Ce dernier dispose déjà d’une armée, lève l’impôt et bat monnaie. Othman procède à une véritable révolution en rassemblant par écrit l’ensemble des 114 sourates du Coran. Abou Bakr avait déjà entrepris de convoquer pour cela tous les compagnons du Prophète encore en vie, et confié à Hafsa, une des épouses de Muhammad qui savait lire et écrire, la tâche de consigner les sourates de tous les récitants. Othman soumet le manuscrit de Hafsa à des copistes ; parallèlement, il fait détruire toutes les versions concurrentes pour couper court à l’apostasie de nombreuses tribus depuis la mort du Prophète. Othman ne veut qu’une seule compilation du texte sacré, la sienne, qui est toujours en usage aujourd’hui.
Sitôt élu, le troisième calife se trouve en conflit avec Ali qui lui reproche de ne pas appliquer strictement les peines coraniques. Son entreprise d’unification du Coran agace par ailleurs le gendre de Muhammad, qui avait lui-même promis au Prophète de mener à bien cette mission. Enfin, la version du Coran imposée par Othman soulève de nombreuses questions, notamment celle de l’omission d’un passage dans lequel Muhammad désignerait Ali comme son successeur…
Durant tout ce temps, Ali et ses partisans rongent leur frein. Ali voudrait mettre fin au califat d’Othman, mais refuse de recourir à la violence – ce qui à l’époque relève de la gageure : cette méthode va à l’encontre de son objectif de rassemblement de tous les musulmans, comme au temps du Prophète. Il se fait cependant le porte-parole des contestataires, acceptant que des pressions militaires soient exercées contre le calife. Lorsque Othman est assassiné en 656, Ali est donc soupçonné d’avoir commandité le meurtre. Il l’est d’autant plus que le jour de l’assassinat, ses fils Hassan et Hussein montaient la garde autour de la résidence du calife.
Malgré tout, il est coopté calife, vingt-quatre ans après la mort de Muhammad. Les cinq années de son califat seront une époque de troubles à l’origine du clivage entre sunnites et chiites.

1- La Sunna est la tradition. Elle comprend l’ensemble des faits, paroles et usages de Muhammad, récits oraux que l’on appelle hadiths.

2- L’usage veut que l’on désigne les individus par leur filiation : bin ou ibn signifie « fils de », abou signifie « père de ». Banu, « les fils de », désigne par extension un clan ou une tribu.

3- Cité par Anne-Marie Delcambre, Mahomet, la parole d’Allah, Gallimard, 1994, p. 114.

4- Muhammad avait épousé sa fille Hafsa.

5- La Syrie est le premier pays conquis, suivi de la Palestine avec la prise en 636 de Jérusalem, où vient prier le calife Omar ; la dernière place byzantine, Césarée (Qaysariyya en arabe), tombe en 640. La conquête de l’Iran est entreprise en 642 à partir de bases établies en Irak et s’achève moins de dix ans plus tard. C’est également au début des années 640 que l’Egypte commence à être annexée à l’empire arabo-musulman.

6- Persécuté à La Mecque, Muhammad émigre en 622 avec ses partisans vers la ville de Yathrib, qui prend alors le nom de Médine (La Ville). C’est l’Hégire (émigration).
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